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*Dans quelques jours ont lieu les 
Elections cantonnâtes. Dans un peu 
plus d'un an auront lieu les «légis-
latives». 

Il est évident que, une fois de plus, 
les thèmes, «Immigration - Insécu-
rité - Chômage», chers à certaines 
forces politiques, seront repris et 
mis en avant. 

*Cela fait plusieurs mois déjà 
que le gouvernement a mis en place 
son dispositif de contrôle de l'Im-
migration (lois, décrets, circulaires) 
et notamment touchant au Regrou-
pement Familial et au séjour, ainsi 
que la mise en place des Centres de 
Rétention si décrié dans le passé. 

*Depuis plusieurs semaines, 
maintenant, la Mairie de Paris met 
en place des mesures discriminatoi-
res et de contrôles contre les immi-
grés, dans les bureaux d'Aide So-
ciale (BAS) 

Il faut se rendre à l'évidence, 
l'Immigration constitue la cible pri-
vilégiée de tous ceux qui ne peuvent 
réagir qu'en termes de Politique 
Politicienne et Démagogique. 

Heureusement les choses ne vont 
pas toujours comme le souhaitent 
les forces obscurantistes. En ef-
fet : 

- A côté des forces Anti-Racistes, 
Immigrées et Françaises, qui lut-
tent quotidiennement sur le terrain, 
ici et là s'élèvent de nombreuses 
voix pour dénoncer les amalgames 
simplistes et donc dangereux. Dan-
gereux, non seulement pour les Im-
migrés, mais, à terme, pour l'en-
semble de la société française. 
- Si depuis 1981, le discours sur 

l'insertion des Immigrés et la parti-
cipation dans diverses structures de 
concertation ont été avancés, force 
est de constater que les dernières 
lois et circulaires sont une contra-
diction avec cette volonté d'inser-
tion et de dialogue. 
De nombreuses associations et syn-
dicats en ont pris conscience et ont 
dénoncé, sur lé fond comme sur la 
forme, ces mesures. Ainsi elles ont 
lancé la «Campagne pour le Droit 
de Vivre en Famille et la Sauvegar-
de du Séjour». 
- Enfin et pour faire face aux 

récentes mesures anti-immigrés et 
anti-sociales de la Mairie de Paris 
s'est constitué un «Collectif de per-
sonnels d'Organismes concourant à 
l'action sociale» de Paris, et avec le 
soutien d'organisations syndicales, 
d'associations d'immigrés et de so-
lidarité, pour faire échec à ce pro-
jet discriminatoire. 

Ces réactions salutaires sont im-
portantes et elles doivent être sou-
tenues et développées. 
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PARIS CAPITALE DE LA XENOPHOBIE ? 

Par une note confidentielle du 
27 juillet 1984 de M. Tibéri, le 
Conseil général de Paris a demandé 
au Directeur départemental des af-
faires sanitaires et sociales la com-
munication de deux listes nomina-
tives des familles sollicitant l'aide 
sociale à l'enfance : 

- l'une concernant les étrangers 
en situation de séjour dite irrégu-
lière ; 

- l'autre concernant les étrangers 
en situation de séjour régulière. 

Les travailleurs sociaux et admi-
nistratifs instruisant les demandes 
doivent joindre également un ques-
tionnaire de type informatique et 
la photocopie des pièces d'identité. 

M. Lafouge, Directeur du Bu-
reau d'aide sociale de Paris, par 
notes du 20 septembre 1984 et du 
12 octobre 1984, demande aux 
agents du Bureau d'aide sociale de 
Paris d'ajouter à chaque dossier 
constitué en matière d'aide sociale 
la photocopie recto-verso des car-
tes d'identité et des cartes de sé-
jour. 

Celles-ci seront ensuite transmi-
ses à la Préfecture de police, sans 
aucune garantie d'utilisation de ces 
informations confidentielles. 

Une politique sociale discriminatoi-
re à Paris ? 

Ces notes s'inscrivent dans la 
mise en place d'une politique so-
ciale discriminatoire à Paris à ren-
contre des français et des étrangers 
pauvres. 

En effet, depuis le 11 juillet 
1983, M. Lafouge a fait savoir par 
note de service que le Bureau d'ai-
de sociale ne délivrerait plus de 
prestations aux étrangers sans titre 
de séjour. Dès lors, un double cir-
cuit est instauré pour la constitu-

- tion des dossiers d'aide sociale : le 
B.A.S. instruit les demandes des fa-
milles étrangères possédant un titre 
de séjour en cours de validité : la 
D.D.A.S.S. s'occupe des familles 
ayant un titre de séjour en instance 
de renouvellement ou un récépissé 
de première demande. 

Cette mesure vient s'ajouter à 
d'autres déjà en place, contribuant 
à instaurer une politique sociale 
compromettant gravement l'intérêt 
des usagers : 
*refus du B.A.S. d'instruire les de-
mandes d'aide médicale générale 
des étrangers en situation dite irré-
gulière ; 
*refus de la Mairie de Paris d'ins-
crire dans les écoles maternelles les 
enfants dont les parents ne possè-
dent pas un titre de séjour valable 
jusqu'en juin 1985 ; 
"restriction à l'inscription dans les 

' -crèches des enfants de chômeurs ; 

"suppression du bénéfice de l'allo-
cation de congé parental d'éduca-
tion à la naissance du 3° enfant, 
aux familles étrangères qu'elle que 

soït leur condition de résidence ; 
"diminution de la capacité d'héber-
gement des foyers de travailleurs 
migrants de la Ville, gérés par le 
B. A.S. 

L'ensemble de ces mesures défi* 
nit clairement l'esprit de la politi-
que sociale de la Mairie de Paris : 
résolument discriminatoire, utili-
sant un contrôle informatique à 
rencontre de la population la plus 
démunie. 

Apparition d'un collectif du person-
nel administratif et social 

Devant de tels procédés, le per-
sonnel administratif et social des 
organismes concourant à l'action 
sociale (B.A.S. C.R.A.M.I.F. 
C. A.F. D.D.A.S.S. services spécia-
lisés de l'action sociale A.S.S-
.F.A.M. S.S.A.E. S.S.E.) s'est cons-
titué en Collectif en novembre 
1984 soutenu par les syndicats 
C.G.T. C.F.D.T. F.O., ainsi que 
par des associations telles que-

: C.A.I.F. G.I.S.T.I. M.R.A.P. 
C.I.M.A.D.E. Accueil et Promo-
tion C.L.A.P. F.A.S.T.I. 

Les objectifs du Collectif ont été 
définis comme suit : 
"lutter contre la distribution discri-
minatoire de l'aide sociale ; 
"lutter contre la transmission d'une 
liste nominative de tous les étran-
gers sollicitant une aide financière 
et le fichage de la population pau-

vre de Paris ; 
"lutter contre la communication 
des titres d'identité à la Préfecture 
de police. 

Le 13 décembre 1984, les tra-
vailleurs sociaux et administratifs 
marquaient leur désapprobation de 
cette politique par une demi-
journée de grève, et un rassemble-
ment place de l'Hôtel-de-Ville. 
Malgré une demande d'audience 
préalable, le Maire de Paris a refu-
sé de recevoir la délégation. 

Celle-ci a pu cependant informer 
les élus des groupes P.S. et P.C., 
qui ont témoigné de leur intérêt. 

Ce même jour au cours d'une as-
semblée générale un bilan des ob-
jectifs atteint et à poursuivre a été 
dressé et l'élargissement de l'action 
voté à la majorité. 

A ce jour 

A la demande du Collectif le 
personnel administratif et social 
continue à refuser de joindre aux 
demandes d'aide sociale les photo-
copies des titres d'identité et de fai-

CAMPAGNE POUR LE 
DROIT DE VIVRE EN 

FAMILLE 

La nouvelle réglementation sur 
le séjour et le regroupement fami-
lial ne finit plus de produire ses ef-
fets. 
Les permanences des Associations 
Immigrées, des Associations de so-
lidarité, des syndicats et des Collec-
tifs de soutien aux immigrés sont 
quotidiennement et de plus en plus 
saisies par des immigrés affolés, à 
qui en application des «nouvelles 
mesures d'insertion», les pouvoirs 
publics par préfectures interposées 
distribuent «humainement et cor-
rectement» fiui, un refoulement ou 
une décision de quitter le territoire 
quitte à l'assigner en attendant 
dans un camp appelé centre de 
rétention, qui, un ordre de se sépa-
rer de sa femme et de ses enfants, 
de les renvoyer à Tunis ou à Ba-
mako, parce qu'ils ont un logement 
inadapté ou que le père de famille 
est sans emploi ou a un salaire in-
suffisant. 

En réponse à ces mesures discri-
minatoires et à cet arbitraire admi-
nistratif et dans le cadre de la cam-
pagne pour le droit de vivre en fa-
mille, des initiatives locales, régio-
nales et à l'échelle de Paris se mul-
tiplient et se développent progressi-
vement. 
Outre l'action quotidienne menée 
par les permanences d'acceuil et 
d'assistances juridiques, les démar-
ches auprès des ministères, des pré-
fectures et de D.T. ; outre_ les re-
cours auprès du Conseil d'État, in-
troduit notamment par le GISTI et 
appuyés par le le CAIF. 

Les associations engagées dans la 
campagne ont décidé d'entrepren-
dre une série d'actions décentrali-
sées et de favoriser l'émergence 
d'une coordination des ces actions 
en s'appuyant en priorité sur les 
Collectifs et Comités qui sont déjà 
constitués dans les régions. 

Une réunion de coordination na-
tionale est appelée à se tenir le 30 
MARS à 10 H dans les locaux du 
C.A.I.F. à Paris ; cette réunion a 
pour but de faire le point sur la si-
tuation au niveau local, régional et 
national, à faire le bilan des activi-
tés entreprises et mettre au point 
une initiative de caractère national 
qui se déroulera en mai 1985. 

D'autre part des documents di-
vers expliquant les mesures du 
gouvernement ont été réalisés et 
sont disponibles au siège du CAIF. 
46, rue de Montreuil 75011 PARIS 
Tél. : 372.75.85 • 
ASSEMBLÉE GENERALE DE 
LA CAMPAGNE LE 18 MARS 
1985 A 19 H AU SIEGE DU 
C.A.I.F. 



PARIS, CAPITALE DE LA XE-

NOPHOBIE SOCIALK ? 

POUR UNE NOUVELLE 

CONVENTION BILATERALE 

re apparaître la nationalité des in-
téressés en application du Code de 
la famille et de l'aide sociale, ne 
faisant mention d'aucun critère de 
nationalité et de situation juridique 

dans ses conditions d'attribution. 
*La C.N.I.L. saisie par la C.F.D.T. 
a déclaré illégale le 12 décembre 
1984 la transmission par le B.A.S. 

des photocopies des titres d'identité 
pour tout demandeur d'aide socia-
le. Cette pratique constituant un 
détournement de finalité des fi-
chiers. Elle veille à ce que la des-

truction des fichiers soit effectuée. 
De nouveau saisie par le Collec-

tif sur le problème que pose la 
constitution d'un fichier nominatif 
pour la D.D.A.S.S., elle étudie le 
dossier et procède à une enquête. 
*Un recours au Tribunal adminis-
tratif de Paris a été formulé au su-

jet des notes du B.A.S. 
*Une demande d'audience à Mme 
G. Dufoix, ministre de la solidarité 
nationale a été envoyée. 
*Un communiqué de presse trans-
mis à l'A.F.P. au mois de décem-
bre a été repris par le Monde et Li-

bération. Depuis, un dossier de 
presse a été constitué. 
*Des contacts ont été pris avec le 
Syndicat de la Magistrature et le 
Syndicat des médecins P.M.l. 
*Le Collectif a appelé à une assem-
blée générale le 14 février 1985. 

Collectif du personnel des organis-

mes 
concourant à l'action sociale 

Maison de la Goutte d'Or 
10, rue Affre, 75018 Paris Tel. 

260.40.35. 
(permanence le jeudi de 12 h 30 à 

13 h 30) 

TRIBUNE LIBRE 

Revue «Travail Sociale Actualités» 

N'68 p. 17 - 22 février 19S5 

UN FONDS DE DEVELOPPE-
MENT DE LA VIE ASSOCIATI-

VE (SUITE) 

Le C.N.V.A. met actuellement 
en place une structure de fonction-
nement des Associations. Le 
«Fonds de Développement de la 
Vie Associative», (voir C.A.I.F. In-
formations Fév. 85) 

Cette structure, appelée Comité 
de Gestion sera composée de 11 
membres choisis parmi les Associa-
tions membres du C.N.V.A. Ce 
Comité de Gestion aura à gérer des 

sommes importantes qui serviront 
à financer des Activités des Asso-
ciations (sur quels critères ? pour 
l'instant nous n'en savons rien). 
Le champ d'intervention de ce Co-
mité de Gestion recouvre des Acti-
vités d'Association de Jeunesse et 
d'Education Populaire. (Formation 
socio-culturelle, Femme, Jeunesse, 
Migrants...) 

A constater toutefois que aussi 
bien au sein du C.N.V.A. (dont les 
membres sont directement désignés 
par le Premier Ministre) que dans 
ce Comité de Gestion, aucune As-
sociation Immigrée n'est représen-

tée. A quand le projet de constitu-
tion d'un corps Electoral Associatif 
qui élirait ses représentants au sein 
du C.N.V.A. et proposé par le Co-
mité National des Associations de 
la Jeunesse et d'Éducation Populai-
re (C.N.A.J.E.P.) 
Encore une affaire à suivre. 

La «Convention bilatérale 
Franco-Marocaine» établie 

en 1963, accord signé au 
plus haut niveau par les 
gouvernements Marocains 
et Français élimine de ma-

nière radicale tous les fon-
dements de la rumeur ra-
ciste car, c'est le Gouverne-
ment français et le patron-
nât français qui allaient 
chercher les Marocains au 
Maroc. Le gouvernement 

marocain a signé pour ren-
dre officielle cette exporta-
tion. 

Pourquoi nous populari-
sons ce document aujour-

d'hui ?.. 
D'une part : face à «l'in-
dustrie» de la fabrication 

de chômeurs sans espoir de 
reclassement ; face au pé-
ril fasciste imminent de 
l'extrême droite (rappelons 
nous où mène son idéolo-
gie du bouc-
émissaire) ; face à la droite 
qui lui souffle à l'oreille ce 
que hélas la gauche n'osait 

affronter sinon d'une ma-
nière,très défensive ; face à 
l'opprobre que génère sur 

la communauté le silence 
de l'autorité marocaine en 

France (elle qui, seule parle 
au Maroc). 

D'autre part : un exa-
men même rapide de cette 
convention impose au 
moins quatre observations 
qui démontrent sa viola-
tion par les 2 gouverne-
ments co-signataires eux-
mêmes : 

1° Une partie est restée 
dépense gratuite d'encre 
(les fêtes marocaines 
payées, formation profes-
sionnelle, qualité d'ac-
cueil...) 

2° La deuxième et la 
plus importante : les 2 
gouvernements s'engagent 
explicitement à nous ga-
rantir du travail (!) en cas 
de crise. Et de favoriser le 
regroupement familial (!). 

3° Les articles 14 et 15 
de la dite Convention sti-
pulent littéralement plu-
sieurs possibilités permet-
tant l'exécution, l'améliora-
tion, ou la dénonciation de 
ce document. 

4° Par le fait qu'ils ne se 

sont jamais souciés de son 
application effective, par le 
fait surtout qu'ils obstruent 
le droit au regroupement 

familial, et rendent impos-
sible le droit au travail, les 
2 gouvernements appli-
quent de fait une autre 
«convention» sans que la 
réelle n'ait jamais été dé-
noncée juridiquement. Ils 
se trouvent dans l'illégalité. 

Notre communauté est 
désormais en train de se sé-
parer vers deux direction-
s : une partie s'oblige à 
rester ici pour continuer à 
fuir la misère, l'oppression 
et caresser le rêve de sau-
ver au moins l'avenir des 
enfants. Quel sort juste-
ment réservent «les politi-
ques» à venir à nos enfants 
? 

L'autre partie de notre 
communauté «prend la va-
lise» ; sous les ignobles 
pressions des marchands de 
chair humaine. 
Les travailleurs marocains 
qui rentrent au pays, le 
font alors que leur droit de 

se poser les questions est 

confisqué par le fait qu'ils 
ne peuvent en poser aux 
vrais responsables. «Je sais 

ce que je perds, mais qu'est 
ce qui lui succédera là-
bas ?» 

«Je vais acheter une épice-
rie, un taxi, une vache... 
Mais si tous les autres pos-
sesseurs de ça rachètent 
aussi les mêmes choses...» 

La réponse se trouve, et 
doit se trouver à l'Ambas-

sade du Maroc et au minis-
tère compétent français. 

A nous de la poser. Pu-

bliquement. Collective-
ment : Pour une nouvelle 
convention bilatérale qui 
sécurise ceux qui veulent 
rentrer, garantisse les droits 
de ceux qui veulent rester. 

La mobilisation de toutes 

nos forces est plus que né-
cessaire : c'est une ques-
tion de vie ou de survie. 

ATMF le 28/2/85 

RENCONTRE 
U.N.A.F. 

C.A.I.F. 

Dans le cadre de ses relations avec 
les autres Associations et surtout 
dans un souci d'élargissement et de 

démarginalisation, le Secrétariat du 
C.A.I.F. a rencontré le 29.1.1985, 
le bureau de l'U.N.A.F. (Union 
Nationale des Associations Fami-
liales) 

Qu'est ce que l'U.N.A.F. ? 
Institution semi-publique organisée 
par l'Ordonnance du 3 mars 1945 
et la loi du 11 juillet 1975, 
l'U.N.A.F. a pour vocation de re-
présenter l'ensemble des familles 

auprès des pouvoirs publics. En de-
hors du S.S.A.E., l'U.N.A.F. anime 
8 bureaux régionaux d'Accueil. 
De même, elle a un représentant 
dans le bureau d'Aide Sociale 
(BAS) dans une quarantaine de 
communes en France. 

L'U.N.A.F. est aussi représentée à 
la Caisse Nationale des Allocations 
Familiales (C.N.A.F.). 
L'U.N.A.F. elle même est consti-
tuée par des Associations : 
- 99 Unions Départementales 

(U.D.A.F) 
- 27 Confédérations et Fédéra-

tions Nationales d'Associations Fa-
miliales. 
Les U.D.A.F. regroupaient en 
1981, 5.367 Associations familiales 
locales représentant 617.638 famil-
les. 
Depuis 1975, l'U.N.A.F a deman-
dé que le législateur prévoit une 
nouvelle disposition pour élargir 

aux familles immigrées leur partici-
pation. C'est donc par le Décret du 
26 Mai 1976 que l'U.N.A.F. et les 

U.D.A.F. ont vu leur mission 
s'étendre aux familles immigrées 
résidant en France. 
U.N.A.F. : 28, Place Saint-
Georges 75442 PARIS CEDEX 09 
Tél. : 280.67.66 

4ème CONFERENCE 

La IVème Conférence des Associations immigrées en 

Europe s'est tenue comme prévue les 8,9 et 10 mars 

1985 à Stockholm (Suède). Le C.A.I.F. y était représenté 

par une importante délégation. Les décisions et résolu-

tions de la Conférence seront publiées intégralement 

si tôt qu'elles nous seront transmises par le Comité 

Préparatoire (SIOS Suède). 

Europa, invandrare och deras 
framtid. Ratten till medinfly-
tande • L'europe, les immigrés 
et l'avenir. Le droit de partici-
pation au procès démocrati-
que • Europe, the immigrants 
and their future. The right to 
take part in the démocratie 
process. 

STOCKHOLM 8, 9,10 MARS 1985 



VIE ASSOCIATIVE 

1 - HISTORIQUE DE L'U.A.I.R 

C'est en 1977 que fut posée la 
première pierre d'une volonté loca-
le claire de prendre en considéra-
tion la spécificité des problèmes 
des communautés immigrées à 
Rennes. Cette volonté s'est traduite 
par la désignation d'un conseiller 
municipal chargé des immigrés. 

Cette initiative fut accueillie 
avec enthousiasme par les commu-
nautés immigrées rennaises qui y 
voient de nouvelles perspectives de 
leur intégration à la vie locale. 

Cependant, du fait des réstric-
tions de la loi quant à la constitu-
tion des étrangers en associations 
légales reconnues, le seul interlocu-
teur local en matière de l'immigra-
tion était l'A.S.T.I. (Association de 
solidarité avec les travailleurs im-
migrés) au sein de laquelle des tra-
vailleurs immigrés militants des di-
verses communautées se retrouvent 
aux côtés de sympatisants français 
pour mener des actions en faveur 
des immigrés. 

Les premières rencontres entre la 
ville de Rennes et les communau-
tées immigrées eurent lieu avec ce 
«groupe» que constituaient les im-
migrés au sein de l'A.S.T.I ces ren-
contres n'étaient qu'informelles. 

Malgré ces ambiguïtés juridiques, 
diverses actions ont pu être menées 
par le groupe «immigré» au sein de 

L'A.S.T.I. sous couvert de cette 
dernière et avec son appui. Des ac-
tions permanentes : Cours d'al-
phabétisation et de langues d'origi-
nes, permanences immigrés pour 
l'accueil et l'assistance des immi-
grés qui s'adressent à l'A.S.T.I. 
pour divers problèmes... . Des ac-
tions plus ponctuelles : Fêtes, ren-
contres, campagnes de soutien, di-
verses manifestations à caractère 
culturel... etc. 

Plus de trois ans de travail à 
l'A.S.T.I. ont fait notre apprentis-
sage du travail en commun entre 
immigrés de nationalités différen-
tes, cela va nous permettre en 1980 
de réaliser la première étape vers la 
structuration de l'immigration à 
Rennes : Les communautés immi-
grées représentées à l'A.S.T.I. déci-
dent de se constituer en «Commis-
sion Immigration». 

La commission immigration se 
veut indépendante et se fixe com-
me objectif la coordination des ac-
tions communes aux nationalités la 
composant avec l'ajde des associa-
tions françaises agissant dans le 
secteur immigré. 

Cette nouvelle structure du tra-
vail en commun s'est couronnée 
par la tenue du premier festival de 
l'immigration qui était d'une réus-
site incontestable. Cette manifesta-
tion sera d'ailleurs instaurée com-
me fête annuelle des communautés 
immigrées à Rennes. 

En octobre 1981, le decrêt loi de 
1939 relatif aux associations étran-
gères est abrogé, désormais les 
étrangers pouront se constituer en 
associations loi 1901. 

Pour les immigrés de Rennes, 
ces nouvelles dispositions de la loi 
traduisent une reconnaissance juri-

dique d'une activité associative 
déjà expérimentée, et permettent 
l'ouverture de nouvelles perspecti-
ves pour une participation plus ac-
crue à la vie locale par la prise en 
charge du problème immigrés. 
Mais au-delà, il s'agit aussi de la 
reconnaissance de la commission 
immigration en tant que partenaire 
à part entière au même pied d'éga-
lité que les partenaires français de 
la vie associative locale. 

La préparation de la table ronde 
de l'immigration en 1982, était 
pour nous l'occasion de démontrer 
nos capacités à assumer pleinement 
le rôle de partenaire valable, mal-
gré nos moyens quasi-inexistants 
nous avons participé à toutes les 
phases préparatoires de cette Table 
ronde dans le cadre du groupe de 
travail «Immigration» au sein de 
l'O.S.C.R. (L'Office social et cultu-
rel Rennais). 

De toutes ces épreuves s'est fon-
dée une volonté farouche pour la 
consolidation de notre travail en 
commun, mais aussi une conscien-
ce accrue des contraintes matériel-
les qui entravent cette volonté. 

L'idée d'une UNION nous a pa-
rue comme la réponse la plus 

adaptée pour : 
- Préserver les précieux acquis 

d'une longue coopération inter-

immigrés. 
- Faire évoluer cette coopération 

d'une manière plus rationnelle et 
organisée. 

- Fructifier les propositions is-
sues de la table ronde par la mise 
sur pied d'un cadre commun qui 
facilitera une approche globale et 
cohérente de l'immigration au ni-

veau local. 

La réalisation de cette idée 
d'UNION fut décidée à l'unanimité 
des sept nationalités représentées 
au. sein de la commission immigra-

tion. 
Après un long travail en com-

mun de préparation et de mobilisa-
tion, le 6 JUILLET 1983 est créé 
l'Union des Associations d'Immi-
grés de Rennes (l'U.A.I.R.). 

2 - LES 
L'U.I.A.R. 

OBJECTIFS DE 

L'U.I.A.R. s'est fixée six grands 
objectifs globaux qui vont détermi-
ner l'ensemble de ses activités et 
ses actions à long terme. 

1) Oeuvrer pour la promotion 
sociale et culturelle des commu-
nautés immigrées de Rennes par : 

- une action d'information col-
lective. 

- l'organisations de manifesta-
tions culturelles : Fêtes, festivals, 
rencontres sportives, conférences 

etc. 
- des actions socio-culturelles à 

caractère éducatif ; en collabora-
tion avec les associations françaises 
et organismes compétants : cours, 

stages etc. 
2) Collecter et diffuser l'informa-

tion sur l'immigration par la cons-
titution d'une documentation sur 
l'immigration et l'édition de pério-
diques, circulaires d'information et 
émissions radio-diffusées. 

COLLECTIF FEMMES IMMIGRÉES 

Au moment de la régularisation 
exceptionnelle des sans papiers en 
81, l'information auprès des fem-
mes n'avait pas une efficacité suffi-
sante et lorsque les intéressées ve-
naient demander leur régularisa-
tion, un grand nombre de dossiers 
demeurait sans réponse, parce-
qu'elles ne rentraient pas dans le 
cadre du Regroupement Familial 
ou de l'emploi. La méconnaissance 
des problèmes spécifiques des fem-
mes immigrées existait aussi bien 
au niveau des Pouvoirs publics 
qu'au niveau du Mouvement Asso-
ciatif Immigré Traditionnel. 

C'est à partir de cette constata-
tion que des Associations de fem-
mes Immigrées, des associations de 
Solidarité, ainsi que des femmes, 
décident de se regrouper en Collec-
tif, afin de mener ensemble une re-
flexion sur leurs conditions de fem-
me et d'immigrée avec l'objectif de 
la reconnaissance d'un statut juri-
dique autonome des femmes Immi-
grées. 

- En 1984 le Collectif regroupait 
une vingtaine d'associations et a 
mis en place trois Commissions : 
Juridiques / Animations / Docu-
mentation / informations. 

- La commission juridique a 
produit un document sur le Re-
groupement Familial «Droit de vi-
vre en Famille» un additif sur le 
R.F. est en cours de réalisation. 

3) Servir de cadre permanent de 
la coordination des actions com-
munes des associations adhérentes, 
par des rencontres régulières et 
permanentes au sein de l'U.A.I.R. 

4) Sensibilisation au problème 
immigré par : 

- des actions d'information en-
vers l'ensemble du public rennais 

français ou étranger. 
- favoriser la rencontre français-

immigrés pour une meilleure com-
préhension. 

5) Défendre les intérêts des com-
munautés immigrées à Rennes par 
des interventions, démarches, mé-
diations, et campagnes d'explica-

tion. 
6) Servir d'outil de représenta-

tion commun à l'ensemble des 
communautés immigrées à Rennes 
vis-à-vis des institutions et organis-
mes ou association au niveau local. 

3 - LES ASSOCIATIONS 
CONSTITUANTES DE 
L'U.A.I.R. 

L'U.I.A.R. regroupe six associa-
tions d'Immigrés à Rennes : 

- Le cercle Espagnol. 
- Le cercle Portugais (Associa-

tion des portugais de Rennes). 
- L'amicale des Algériens en Eu-

rope. 
- L'Association socioculturelle 

Marocaine. 
- L'Association d'entraide des 

travailleurs turcs à Rennes. 
- L'Association Yougoslave 

SLOBODA. 

- La commission «Animation» a 
organisé des tables rondes sur di-
vers thèmes : 
*Le Regroupement Familial. 
*Le retour forcé au pays des jeunes 
filles issues de l'immigration ma-
grébine. 
*Les enfants «Kidnapés» issus des 
mariages mixtes. 

- Après deux ans d'activité, les 
fondatrices du Collectif ont décidé 
de se constituer en Associations loi 
1901, ayant pour objet de coordon-
ner l'information et l'action en vue 
de la défense des droits des femmes 
immigrées par des moyens divers et 
plus larges. Le Collectif lutte pour 
la reconnaissance des droits fonda-

mentaux des immigrés en étroite 
collaboration avec les Associations 
Travailleurs Immigrés Tradition-
nelles. 

Les moyens d'actions du Collectif 

- La tenue de permanences, des 
réunions de travail, d'informations 
et de formation, de Colloques Fo-
rums et tables rondes. 

- D'interventions auprès d'orga-
nismes publics et privés. 

En projet 

- Tables Rondes : 
- Le Mariage Coutumier et répu-

diations. 
- La polygamie en France, et 

dans les sociétés musulmanes. 
- La femme Immigrée et le 

corps. 

- Productions de divers docu-
ments défendant les revendications 
essentielles du Collectif à savoir : 
*Droit au regroupement familial 
sans conditions. 
*Droit au statut autonome des 
femmes immigrées. 
*Droit des femmes immigrées à 
exister en tant que personne indé-
pendante. 

La lutte des femmes immigrées 
est une composante nouvelle dans 
l'immigration, dont on ne peut 
plus faire abstraction : Celle de 
faire, de créer, de combattre les in-
justices, les inégalités pour qu'il y 
ait une véritable égalité des droits 
entre les femmes et les hommes. 

Adresse : 
C.F.I. Forum des Halles Espace 4 
75002 Paris 



INFORMATIONS- AGENDA 

ASSOCIATION DE SOU-
TIEN AUX COMITÉS 
DE LUTTE CONTRE LA 
RÉPRESSION AU MA-

ROC 
14, rue Nanteuil 75015 Pa-
ris - Tel. : 532.01.39 -

CCP Paris 13840 27 H 

Pour essayer de répondre 
à cette question, l'ASSO-
CIATION DE SOUTIEN 

AUX COMITÉS DE LUT-
TE CONTRE LA RE-
PRESSION AU MAROC, 
organise une journée d'étu-
des : 

LE SAMEDI 9 MARS 
1985 DE 9 H. A 19 H. 

CONSELHO DA COMU-
NIDADE PORTUGUESA 
DE FRANÇA 

8, Rue Popincourt 75011 
Paris Tel. 700.58.22 

26 Janvier 
1985 - Mission de travail 
dans le Nord Pas de Calais, 
pour participer dans l'As-
semblée régionale des asso-
ciations portugaises. 

27 Janvier 
1985 - Assemblée Plénière 
du Conseil de la Commu-
nauté Portugaise en Fran-
ce, à Paris. 

16/17 Février 
1985 - Réunion d'infor-
mation, travail et coordina-
tion du Secrétariat des 
Communautés Portugaises 
en Europe. 

15 à 17 Mars 
1985 - Promotion de plu-
sieurs représentations théâ-
trales avec le célèbre 
«Groupe de Théâtre de 
Campolide» qui jouera la 
pièce de Bracht «L'excep-
tion et la règle». 

21 Mars 
1985 - Solidarité dans la 
Journée Internationale 
Contre le Racisme. 

FRERES DES HOMMES 
PEUPLES SOLIDAIRES 
TERRE DES HOMMES 

Val d'Oise 
Groupe Ecologique d'Er-

mont 
Correspondant : F. BRU-

GEL 

24 avenue Mauvoisin 24 
avenue Mauvoisin 95110 
SANNOIS Tél. 981.17.72 

En collaboration active, 
les sections départementa-
les du Val d'Oise de Frères 
des Hommes, Peuples Soli-
daires, Terre des Hommes 
et le groupe Ecologique de 
la M.J.C. d'Ermont, orga-
nisent pour la première 
fois, les : 

Samedi 20 et Dimanche 21 
avril 1985 

deux journées exposition 
des Organisations Tiers-
Monde et Humanitaires 
dans la très belle salle du 
Théâtre Pierre Fresnay 
d'ERMONT 

LA LIGUE DES DROITS 
DE L'HOMME 

27, Rue JEAN DOLENT, 
75014 PARIS Tel. 
707.56.35 CCP 218 25 D 
PARIS 

Le 65eme Congrès annuel 
de la Ligue des Droits de 

l'Homme se tient cette an-
née à Paris les 19, 20 et 21 
avril au Ministère des 
P.T.T., 20 avenue de Sé-
gur, 75007, Paris. 

Monsieur le Président de 
la République, François 
MITTERAND, a accepté 
de s'y rendre à l'invitation 
de Yves JOUFFA. Ce sera 
la première fois dans l'his-
toire de la Ligue des Droits 

de l'Homme, fondée en 
1898, qu'elle acceuillera le 
Chef de l'Etat. 

Chaque congrès annuel 
de la Ligue des Droits de 
l'Homme est consacré pour 

partie à un thème précis. 
Cette année, nous avons re-
tenu le thème : «LIBER-
TES ET SECURITES» 
qui fera l'objet d'un rap-
port et d'un débat auquel 
participeront des ministres, 

des parlementaires, des 
spécialistes et des responsa-

bles syndicaux et politi-
ques. 

Enfin, un gala est organi-
sé au profit de la Ligue des 
Droits de l'Homme au Ze-
nith, à la Villette, le Same-
di soir 20 avril avec la par-
ticipation de nombreux ar-
tistes et la présence de per-
sonnalités. 

TURQUIE 
C/O A.T.T. 19, rue de 

l'Echiquier 75010 Paris 

LE COMITÉ D'ARRET 
DES EXECUTIONS, RE-
PRESSION ET TORTU-
RE EN TURQUIE ET AU 
KURDISTAN, constitué 
par 17 organisations de 
Turquie et du Kurdistan de 
Turquie, mène des actions 
afin que les prisonniers po-
litiques soient libérés, 
qu'un terme soit mis à la 
torture et à la répression et 
aux exécutions qui sont de-
venus monnaie courante en 
Turquie. 

PETITION 

LE COMITE D'ARRET 
DES EXECUTIONS, RE-
PRESSION ET TORTU-
RE EN TURQUIE ET AU 
KURDISTAN oeuvre pour 
qu'un terme soit mis à la 
torture, aux éxécutions et à 
la répression entretenues 
contre les prisonniers poli-
tiques de Turquie et du 
Kurdistan de Turquie. 

Nous, les signataires, 
protestons contre les tortu-
res et la répression qui sont 
pratiquées sur les prison-
niers politiques en Turquie 
et leur exprimons notre so-
lidarité. 

UNIVERSITE DE 
L'ETAT A MONS 

ÉCOLE D'INTERPRÈTES 
INTERNATIONAUX 

Avenue du Champ de 
Mars 7000 MONS (BEL-

GIQUE) 

Le Centre d'Etudes et de 

Recherches arabo-
islamiques de l'Université 
de l'Etat, organise du 28 au 
30 mars 1985 un impor-
tant Symposium de trois 
jours sur la situation des 
travailleurs et intellectuels 

arabes immigrés en Euro-
pe. 

MOUVEMENT ANTI-
APARTHIED 

46, rue de Vaugirard 75006 
PARIS Tél. 770.29.09 

CCP : 18 142 71 P 

APPEL D'URGENCE 
CONTRE LA REPRES-
SION A L'INITIATIVE 

DU MOUVEMENT AN-
TI-APARTHIED. 

Depuis plusieurs mois, 
particulièrement depuis 
août 1984 avec le boycott 
massif des élections pour la 

nouvelle Constitution, ainsi 

qu'avec la plus grande grè-
ve générale de l'Afrique du 
Sud, les syndicats indépen-
dants, le Front démocrati-
que uni (UDF), les jeunes 
scolaires, les habitants des 
cités noires misérables se 
dressent contre le gouver-

nement raciste d'Afrique 
du Sud. 

La répression s'intensifie. 
Plus de 1000 personnes ont 
été emprisonnées, dont des 
dirigeants syndicaux, de 
l'UDF, d'associations com-
munautaires noires. Bien 
que certains aient été libé-
rés, ils n'en sont pas moins 
inculpés et risquent des 

peines allant de 25 ans de 
prison à la peine de mort 
pour s'être opposés à 
l'aparthied. 

La solidarité internatio-
nale est notre devoir et 

nous voulons donner le 
plus grand écho aux procès 
de ces combattants de la li-

berté, qui devaient s'ouvrir 
fin janvier. 

Déjà dans plusieurs pays, 
notamment aux USA, des 
piquets de protestation 
s'organisent devant les re-
présentations sud-
africaines. 

Nous vous appelons à 
participer, le plus nom-
breux possible, aux rassem-
blements mensuels organi-
sés devant l'ambassade 
d'Afrique du Sud - 59 

quai d'Orsay 75007 paris -
pour réclamer leur libéra-

tion et l'arrêt des poursui-
tes judiciaires. Le premier 

rassemblement se tiendra 
mercredi 27 février à partir 
de 18 h. 

NON A LA REPRES-
SION. LIBERATION DES 
PRISONNIERS POLITI-

QUES SUD-AFRICAINS. 

Illème RENCONTRE DE 
JEUNES ESPAGNOLS 
EMIGRANTS 

EN EUROPE 

52 Jeunes Espagnols de 9 
pays Européens ont partici-
pé du 8 au 16 décembre 
1984, à Cordoue, à la Illé-
me RENCONTRE DE 
JEUNES ESPAGNOLS 
EMIGRANTS EN EURO-
PE, organisée par l'Union 
Européenne d'Associations 
d'Emigrés, et patronnée par 
l'Institut Espagnol d'Emi-
gration, par la Direction 
Générale de la Jeunesse, 
par la Junte d'Andalousie 
et par la Mairie de Cor-
doue. 

Cette Illème RENCON-
TRE DE JEUNES, prétend 
analyser la problématique 
spécifique des jeunes émi-
grants et prendre contact 
avec la réalité actuelle de 
l'Andalousie. 

L'un d'entre eux dit 
qu'ils prétendent faire voir 
la vie de jeunes espagnols 
vivant hors de leur pays 
mais sans une vue touristi-
que. 

Dans cette RENCON-
TRE, se sont formés des 
groupes de travail avec les 
thèmes suivants : 

*Education 
♦Culture 
*Le Retour 
♦Les Lois d'Etrangers 
*Le Service Militaire 
*Le Mouvement pour la 

Paix 
et des initiatives vu que 
l'année 85 a été proclamée 
ANNEE INTERNATIO-
NALE DE LA JEUNES-
SE, par les Nations-Unies. 

EDITORIAL (suite) 

Les associations immigrées, de soli-
darité, les syndicats et toutes les 
forces démocratiques dans ce pays 
sont donc directement interpellés 
et doivent prendre une part plus 
active dans toutes ces mobilisations 
pour la Défense des Droits et pour 
une société plus juste et plus dé-
mocratique. 

Ne pas réagir à la mesure des 
problèmes posés, c'est à dire par la 
mobilisation la plus large et la plus 
déterminée, risque dans l'immédiat 
de laisser sans défense ces milliers 
d'immigrés et leurs familles face à 
l'arbitraire des Administrations, et, 
à terme, d'isoler voire de démobili-
ser tous ceux et celles qui luttent 
pour que les idées de l'extrême 
droite ne soient pas banalisées et 
n'ouvrent la voie à de nouvelles et 
irréversibles discriminations. 

Les enjeux sont trop importants 
et ils exigent de nous des réponses 
aussi importantes. 


